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INTRODUCTIONINTRODUCTION

Nouvelle rNouvelle rééforme du systforme du systèème me ééducatif djiboutien en 2000. ducatif djiboutien en 2000. 

LL’’objet de cette communication est de caractobjet de cette communication est de caractéériser les riser les 
choix de politique choix de politique ééducative, notamment en matiducative, notamment en matièère de re de 
financement, initifinancement, initiéés dans le cadre de cette rs dans le cadre de cette rééforme et plus forme et plus 
particuliparticulièèrement depuis la souscription rement depuis la souscription àà ll’’Initiative EFAInitiative EFA--
FTI en dFTI en déécembre 2005.cembre 2005.
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LE  PLANLE  PLAN
Description des cadrages et contraintes recommandDescription des cadrages et contraintes recommandéés dans le cadre de s dans le cadre de 

cette initiative. cette initiative. 

Interrogations sur la pertinence et le rInterrogations sur la pertinence et le rééalisme de la politique alisme de la politique ééducative ducative 
actuelle au regard de son environnement actuelle au regard de son environnement ééconomique.conomique.

DDéécryptage du rôle des institutions internationales. Sous lcryptage du rôle des institutions internationales. Sous l’é’égide de la gide de la 
Banque mondiale, nous verrons pourquoi et comment les OrganisatiBanque mondiale, nous verrons pourquoi et comment les Organisations   ons   
internationales parviennentinternationales parviennent--elles elles àà influer sur les Etats influer sur les Etats àà adopter cette adopter cette 
initiativeinitiative ? Quelles sont leurs motivations? Quelles sont leurs motivations ? Comment s? Comment s’’y prennenty prennent--ilsils ? ? 
De quels moyens disposentDe quels moyens disposent--ilsils ?? ?? . . 
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La nouvelle stratLa nouvelle stratéégie de financement public de gie de financement public de 

ll’é’éducationducation

Cette reforme, dont les principes sousCette reforme, dont les principes sous--jacents sont les notions jacents sont les notions 
dd’’efficience efficience ééconomique et dconomique et d’é’équitquitéé, recommande l, recommande l’’atteinte de atteinte de 
ll’’objectif de scolaritobjectif de scolaritéé primaire universelle (SPU) dprimaire universelle (SPU) dééfinie comme finie comme 
éétant la priorittant la prioritéé des prioritdes prioritéés.s.

Cet objectif  suppose  des coCet objectif  suppose  des coûûts et dts et déépenses exorbitants.penses exorbitants.

Par consPar consééquent, des repquent, des repèères normatifs concernant dres normatifs concernant d’’une part, la une part, la 
mobilisation et lmobilisation et l’’allocation des ressources publiques et dallocation des ressources publiques et d’’autre autre 
part, la rationalisation des copart, la rationalisation des coûûts de production des services ts de production des services 
ééducatifs, sont introduites.ducatifs, sont introduites.
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Les revenus du gouvernement en % du PIB, doivent Les revenus du gouvernement en % du PIB, doivent 
se situer autour de 20% du PIB. Les dse situer autour de 20% du PIB. Les déépenses penses 
rréécurrentes de lcurrentes de l’é’éducation devront quant ducation devront quant àà elles elles 
reprrepréésentsentéées 20% du budget ordinaire de les 20% du budget ordinaire de l’é’état.tat.

Il est, en effet, recommandIl est, en effet, recommandéé aux pays de choisir aux pays de choisir 
come prioritcome prioritéé des prioritdes prioritéés, la scolarisation primaire s, la scolarisation primaire 
en y consacrant la majeure partie de leurs ressources, en y consacrant la majeure partie de leurs ressources, 
soit 50% de la part du budget national destinsoit 50% de la part du budget national destinéé àà
ll’é’éducation en plus des aides internationales ducation en plus des aides internationales 
destindestinéées au secteur, et des au secteur, et d’’aller vers une diminution aller vers une diminution 
du financement du financement àà ll’’enseignement supenseignement supéérieur et rieur et 
secondaire.secondaire.

Des repDes repèères normatifs sur la mobilisation etres normatifs sur la mobilisation et
ll’’allocation des ressources nationalesallocation des ressources nationales
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Plafonner Plafonner àà 10% le taux de redoublement permettrait de faire les 10% le taux de redoublement permettrait de faire les 
ééconomies nconomies néécessaires pour lcessaires pour l’’atteinte de la SPU sans nuire atteinte de la SPU sans nuire àà la la 
qualitqualitéé (PASEC 2004, (PASEC 2004, MingatMingat & & SosaleSosale, 2000)., 2000).

LaLa baisse de la rbaisse de la réémunmunéération annuelle des maitres ration annuelle des maitres àà 3.5 unit3.5 unitéés s 
de PIB/tête. de PIB/tête. 
La rLa rééduction du niveau moyen des salaires par la duction du niveau moyen des salaires par la 
contractualisation notamment, permettrait de recruter plus contractualisation notamment, permettrait de recruter plus 
dd’’enseignants et par consenseignants et par consééquent, de pouvoir enrôler plus quent, de pouvoir enrôler plus 
dd’’effectifs deffectifs d’é’éllèèves sans pour autant accroves sans pour autant accroîître les budgets de tre les budgets de 
ll’é’éducation  ducation  

Des normes contraignantes de rationalisation des coDes normes contraignantes de rationalisation des coûûts ts 
de production des services de production des services ééducatifs. ducatifs. 
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Des nouvelles mesures institutionnelles de Des nouvelles mesures institutionnelles de 

gestion du secteur gestion du secteur ééducatifducatif

La dLa déécentralisation est introduite dans lcentralisation est introduite dans l’’objectif dobjectif d’’un part, de un part, de 
rationnaliser les drationnaliser les déépenses publiques en gpenses publiques en géénnééral et, ral et, ééducatives en ducatives en 
particulier et dparticulier et d’’autre part de mobiliser plus de ressources pour autre part de mobiliser plus de ressources pour 
ll’é’éducation. Elle est ducation. Elle est éégalement prgalement préésentsentéée comme un outil qui e comme un outil qui 
contribuerait de manicontribuerait de manièère dre dééterminante terminante àà la rla rééalisation des objectifs alisation des objectifs 
dd’é’équitquitéé en rapprochant les services en rapprochant les services ééducatifs des zones et groupes les ducatifs des zones et groupes les 
plus marginalisplus marginaliséés. s. 

Le processus participatif: ilLe processus participatif: il consiste consiste àà faire intervenir le secteur privfaire intervenir le secteur privéé
marchand et non marchand dans lmarchand et non marchand dans l’é’élaboration et la mise en laboration et la mise en œœuvre des uvre des 
politiques en gpolitiques en géénnéérale (Empowerment). La contrepartie demandrale (Empowerment). La contrepartie demandéée au e au 
secteur privsecteur privéé, consiste en une plus grande participation financi, consiste en une plus grande participation financièère dans re dans 
le financement nle financement néécessaire cessaire àà la mise en la mise en œœuvre de ces politiques.uvre de ces politiques.

La privatisation ou dLa privatisation ou dééveloppement du secteur privveloppement du secteur privéé : l: l’’efficacitefficacitéé du du 
secteur privsecteur privéé serait plus forte que celle du secteur public.serait plus forte que celle du secteur public.
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La nouvelle stratLa nouvelle stratéégie de financement public gie de financement public 
de lde l’é’éducationducation

En dEn dééfinitive, ces actions portent finitive, ces actions portent «« ddéésormais sur les modes de pilotage et les sormais sur les modes de pilotage et les 
principes de gestion des secteurs principes de gestion des secteurs ééducatifs, c'est ducatifs, c'est àà dire sur les structures et les dire sur les structures et les 
critcritèères de dres de déécision plutôt que sur les dcision plutôt que sur les déécisions ellescisions elles--mêmesmêmes ((VinokurVinokur, 2007). , 2007). 
Elles suivent Elles suivent àà la lettre le "consensus de Monterrey" qui rappelonsla lettre le "consensus de Monterrey" qui rappelons--le expliquait le expliquait 
que tout pays qui prque tout pays qui préésenterait un plan crsenterait un plan créédible en matidible en matièère de politique re de politique ééducative ducative 
ne verrait pas les portes du financement international fermne verrait pas les portes du financement international fermééeses..

Ces normes, prCes normes, prééalablement validalablement validéées par la confes par la conféérence drence d’’Amsterdam dAmsterdam d’’avril 2002 avril 2002 
qui a permis de dqui a permis de déégager un consensus sur les valeurs cibles des variables de gager un consensus sur les valeurs cibles des variables de 
ressources et de production des services ressources et de production des services ééducatifs, seraient communes aux pays ducatifs, seraient communes aux pays 
pauvres performants. Elles sont considpauvres performants. Elles sont considéérréées comme les es comme les «« ingringréédients dients »» dd’’une une 
politique  politique  ééducative soutenable. Et donc, le plan crducative soutenable. Et donc, le plan créédible de financement selon dible de financement selon 
MingatMingat et al (2003) repose sur les paramet al (2003) repose sur les paramèètres cibles indicatifs concernant tant la tres cibles indicatifs concernant tant la 
production des services production des services ééducatifs que leur financement.ducatifs que leur financement.
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LL’’influence des institutions influence des institutions 
internationalesinternationales

Pourquoi et comment les institutions Pourquoi et comment les institutions 
internationales influencentinternationales influencent--tt--elles les Etats et elles les Etats et 
ll’’opinion publique dans lopinion publique dans l’é’élaboration et la laboration et la 
mise en mise en œœuvre des nouvelles reformes uvre des nouvelles reformes 
ééducatives : ducatives : 
Quelles sont leurs motivations et les Quelles sont leurs motivations et les 

soubassements thsoubassements thééoriquesoriques ??
De quels moyens usentDe quels moyens usent--elles pour parvenir elles pour parvenir àà

leurs finsleurs fins ??
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Le rôle des organisations Le rôle des organisations 
internationalesinternationales

Depuis le milieu du XXe siDepuis le milieu du XXe sièècle, les institutions internationales jouent un rôle cle, les institutions internationales jouent un rôle 

dd’’ «« éémissairemissaire »» pour le compte de lpour le compte de l’’accumulation capitaliste (Employeurs et firmes accumulation capitaliste (Employeurs et firmes 
multinationales) auprmultinationales) auprèès des Etats et de ls des Etats et de l’’opinion publique.opinion publique.

Comme les organisations internationales ne sont pas autoriser Comme les organisations internationales ne sont pas autoriser àà ss’’immiscer immiscer 

directement dans les politiques directement dans les politiques ééducatives, leur mducatives, leur mééthode est indirecte. Elles cherchent thode est indirecte. Elles cherchent 
àà persuader, lpersuader, léégitimer, inciter les Etats et lgitimer, inciter les Etats et l’’opinion publique opinion publique àà procprocééder der àà des rdes rééformes formes 
qui se seraient reprqui se seraient repréésentsentéées comme efficaces de point de vue es comme efficaces de point de vue ééconomiquement et conomiquement et 
socialement socialement ééquitablequitable..

Elles ont recours aux thElles ont recours aux thééories ories ééconomiques : cconomiques : c’’est une maniest une manièère de dre de déépolitiser politiser 
les perceptions et les interprles perceptions et les interpréétations (Hibou 2000). tations (Hibou 2000). «« LL’’apport propre de ces apport propre de ces 
organisations est dans lorganisations est dans l’é’élaboration progressive de mlaboration progressive de mééthodes de dthodes de déépolitisation politisation 

de lde l’’une des plus politiques des questions de sociune des plus politiques des questions de sociééttéé »» (Vinokur, 2003(Vinokur, 2003).).
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Les rLes rééfféérences thrences thééoriques de oriques de 
lléégitimationgitimation

La thLa thééorie de lorie de l’’investissement en capital humaininvestissement en capital humain : une conception utilitariste.       : une conception utilitariste.       
Les  calculs de taux de rendement permettraient de conclure Les  calculs de taux de rendement permettraient de conclure àà un un 
investissement massif vers le primaire et donc une rinvestissement massif vers le primaire et donc une rééallocation intra sectorielle allocation intra sectorielle 
qui serait, sur la base de ces calculs, plus efficace et plus qui serait, sur la base de ces calculs, plus efficace et plus ééquitable puisque le quitable puisque le 
niveau supniveau supéérieur de lrieur de l’’enseignement profiterait plus aux aisenseignement profiterait plus aux aiséés. s. 

La thLa thééorie de la justiceorie de la justice : une conception : une conception éégalitariste.galitariste. Dans le domaine de Dans le domaine de 
ll’é’éducation, la notion dducation, la notion d’é’équitquitéé est utilisest utiliséée pour justifier une re pour justifier une rééallocation des allocation des 
ressources publiques du supressources publiques du supéérieur vers le primaire.rieur vers le primaire.

La ThLa Thééorie  norie  nééo institutionnelle des organisations et des contrats. A travers o institutionnelle des organisations et des contrats. A travers le le 
concept de bonne gouvernance, cette thconcept de bonne gouvernance, cette thééorie a donc pour objet de disqualifier orie a donc pour objet de disqualifier 
ll’’intervention exclusive de lintervention exclusive de l’’Etat dans la gestion de la chose publique. Les Etat dans la gestion de la chose publique. Les 
organisations ou les institutions privorganisations ou les institutions privéées, marchandes et non marchandes, es, marchandes et non marchandes, 
ggèèrent les ressources de manirent les ressources de manièère optimale. La bonne gouvernance est un re optimale. La bonne gouvernance est un 
concept au moyen duquel les institutions internationales ont recconcept au moyen duquel les institutions internationales ont recours pour ours pour 
justifier la recherche des ressources extrabudgjustifier la recherche des ressources extrabudgéétaires et faire adopter un mode taires et faire adopter un mode 
plus efficace de gestion des ressources publiques limitplus efficace de gestion des ressources publiques limitéées. es. 
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Les nouvelles conditionnalitLes nouvelles conditionnalitéés s 
de lde l’’aideaide

Pour pousser les Etats Pour pousser les Etats àà ss’’acquitter de leurs obligations de racquitter de leurs obligations de réésultats, un sultats, un 
systsystèème dme d’’incitation a incitation a ééttéé mis en place par les partenaires techniques et mis en place par les partenaires techniques et 
financiers. la conditionnalitfinanciers. la conditionnalitéé dd’’instruments une conditionnalitinstruments une conditionnalitéé de rde réésultats ou sultats ou 
de performances dans la mesure ode performances dans la mesure oùù les choix des instruments en les choix des instruments en 
incomberaient totalement au pays. Un certains nombre dincomberaient totalement au pays. Un certains nombre d’’indicateurs de indicateurs de 
rréésultats susceptibles de reflsultats susceptibles de reflééter la politique suivie sont dter la politique suivie sont dééfinis. Ils serviront de finis. Ils serviront de 
critcritèères de dres de déécaissement de lcaissement de l’’aide budgaide budgéétaire.taire.

Par consPar consééquent, lquent, l’’aide publique au daide publique au dééveloppement (APD) est devenue lveloppement (APD) est devenue l’’outil outil 
dd’’incitation par excellence des Etats incitation par excellence des Etats àà adopter des adopter des «« bonnes pratiquesbonnes pratiques »»..

LL’’exemple du exemple du FastFast TrackTrack Initiative : la FTI, crInitiative : la FTI, créée en 2002, est cone en 2002, est conççu sur le u sur le 
concept de lconcept de l’’engagement mutuel. Les pays en voie de dengagement mutuel. Les pays en voie de dééveloppement donne la veloppement donne la 
prioritprioritéé àà ll’é’éducation primaire, produisent des plans dducation primaire, produisent des plans d’é’éducation nationaux et ducation nationaux et 
ss’’engagent dengagent d’’accroitre les ressources nationales pour laccroitre les ressources nationales pour l’é’éducation en ducation en 
contrepartie les pays donateurs assureront une coordination et ucontrepartie les pays donateurs assureront une coordination et une ne 
augmentation de laugmentation de l’’aide ainsi quaide ainsi qu’’une assistance technique. une assistance technique. 
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La pertinence des normes de La pertinence des normes de 
politique politique ééducative?ducative?

Djibouti est une Djibouti est une ééconomie tertiaire. La structure du PIB reflconomie tertiaire. La structure du PIB reflèète te 
une forte dune forte déépendance vispendance vis--àà--vis des services, unique vvis des services, unique vééritable ritable 
richesse du pays, qui reprrichesse du pays, qui repréésentent prsentent prèès de 80% du PIB. s de 80% du PIB. 

LL’’analyse des systanalyse des systèèmes productifs mes productifs àà Djibouti, met en Djibouti, met en éévidence vidence 
une structure dualiste de lune structure dualiste de l’é’économie: un secteur moderne urbain conomie: un secteur moderne urbain 
domindominéé par les emplois publics et, un secteur informel urbain par les emplois publics et, un secteur informel urbain 
domindominéé par  des activitpar  des activitéés commercialess commerciales. . 

Une segmentation du marchUne segmentation du marchéé du travail. Elle concerne ddu travail. Elle concerne d’’une une 
part, entre les secteurs du salariat et des micropart, entre les secteurs du salariat et des micro--entreprises et entreprises et 
dd’’autre part, entre les salariautre part, entre les salariéés du public et du privs du public et du privéé. Donc, il y . Donc, il y 
aurait une influence de facteurs hors marchaurait une influence de facteurs hors marchéé dans la distorsion dans la distorsion 
de la structure des rde la structure des réémunmunéérations salariales du secteur moderne. rations salariales du secteur moderne. 
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Un systUn systèème me ééducatif  donnant la prioritducatif  donnant la prioritéé àà ll’’enseignement primaire estenseignement primaire est--
il pertinent face il pertinent face àà une une ééconomie basconomie baséée sur les servicese sur les services ??

Les diffLes difféérents niveaux drents niveaux d’é’éducation nducation n’’influent pas de la même influent pas de la même 
manimanièère sur les diffre sur les difféérents secteurs drents secteurs d’’activitactivitéés. s. PritchettPritchett (1996) (1996) 
affirme que le rendement de laffirme que le rendement de l’é’éducation diffducation diffèère nettement re nettement 
suivant les activitsuivant les activitéés s ééconomiques. Ainsi, les ressources humaines conomiques. Ainsi, les ressources humaines 
nn’’ayant quayant qu’’un niveau dun niveau d’’enseignement primaire ne peuvent, enseignement primaire ne peuvent, 
conformconforméément ment àà certaines certaines éétudes empiriques, contribuer tudes empiriques, contribuer àà
ll’’amaméélioration significative de la productivitlioration significative de la productivitéé que dans le secteur que dans le secteur 
primaire. Les ressources humaines ayant un niveau secondaire primaire. Les ressources humaines ayant un niveau secondaire 
contribuent essentiellement contribuent essentiellement àà ll’’amaméélioration de la productivitlioration de la productivitéé
dans les secteurs primaire et secondaire, et dans une moindre dans les secteurs primaire et secondaire, et dans une moindre 
mesure sans le secteur tertiaire. Quant mesure sans le secteur tertiaire. Quant àà celles ayant un niveau celles ayant un niveau 
dd’’enseignement supenseignement supéérieur, elles apportent lrieur, elles apportent l’’amaméélioration de la lioration de la 
productivitproductivitéé dans tous les secteurs de ldans tous les secteurs de l’é’économie.conomie.
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Une mUne mééthode qui ne tient pas compte de la segmentation thode qui ne tient pas compte de la segmentation 
du marchdu marchéé et de la dualitet de la dualitéé de lde l’é’économie. conomie. 

LL’’application de la mapplication de la mééthode du taux de rendement repose thode du taux de rendement repose 
sur deux hypothsur deux hypothèèses implicites :ses implicites :

H1: la dotation dH1: la dotation d’’un travailleur en ressources humaines un travailleur en ressources humaines 
ddéétermine sa contribution termine sa contribution àà la production totale, i.e., la la production totale, i.e., la 
productivitproductivitéé est dest dééterminterminéée par le niveau de par le niveau d’’instruction. instruction. 

H2: une contribution se mesure par les revenus que le H2: une contribution se mesure par les revenus que le 
travailleur en retire, i.e., le revenu est expliqutravailleur en retire, i.e., le revenu est expliquéé par la par la 
productivitproductivitéé.. Cette derniCette dernièère suppose un marchre suppose un marchéé de travail de travail 
concurrentiel.concurrentiel.
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Une mUne mééthode qui ne tient pas compte de la segmentation thode qui ne tient pas compte de la segmentation 
du marchdu marchéé et de la dualitet de la dualitéé de lde l’é’économie. conomie. 

Or Or àà Djibouti, ces deux hypothDjibouti, ces deux hypothèèses sont loin dses sont loin d’’être satisfaites :être satisfaites :

AA Djibouti le marchDjibouti le marchéé du travail est segmentdu travail est segmentéé. Les travailleurs . Les travailleurs 
ayant les mêmes caractayant les mêmes caractééristiques reristiques reççoivent des salaires qui ne oivent des salaires qui ne 
sont pas indsont pas indéépendants de leur localisation sectorielle.pendants de leur localisation sectorielle.

Dans le secteur urbain non structurDans le secteur urbain non structuréé (informel) la productivit(informel) la productivitéé
ddéépend de facteurs structuraux plutôt que seulement des niveaux pend de facteurs structuraux plutôt que seulement des niveaux 
de qualification.  En effet, les tâches et les compde qualification.  En effet, les tâches et les compéétences sont de tences sont de 
nature polyvalente et donc les niveaux de productivitnature polyvalente et donc les niveaux de productivitéé sont sont 
limitlimitéés par des facteurs inds par des facteurs indéépendants des qualifications de la pendants des qualifications de la 
mainmain-- dd’œ’œuvre.uvre.
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ConclusionConclusion
Les choix de politique de financement public du systLes choix de politique de financement public du systèème me ééducatif, ducatif, 
conformes aux recommandations de lconformes aux recommandations de l’’Initiative accInitiative accéélléérréée de d’é’éducation ducation 
primaire pour tous, pourront peutprimaire pour tous, pourront peut--être permettre, être permettre, àà court terme, de court terme, de 
lever un certain nombre dlever un certain nombre d’’obstacles empêchant la robstacles empêchant la rééalisation de la alisation de la 
scolarisation universelle. Nscolarisation universelle. Nééanmoins, dans une perspective de moyen anmoins, dans une perspective de moyen 
et long termes, cette solution risque det long termes, cette solution risque d’’entraentraîîner des effets pervers quner des effets pervers qu’’il il 
conviendra dconviendra d’’analyser avec rigueur. analyser avec rigueur. 

Dans la suite de mes travaux., nous Dans la suite de mes travaux., nous éétudierons la mise en tudierons la mise en œœuvre de la uvre de la 
nouvelle stratnouvelle stratéégie de financement, gie de financement, àà court et moyen termes. Puis, nous court et moyen termes. Puis, nous 
analyserons les effets dynamiques, de long terme, de cette nouveanalyserons les effets dynamiques, de long terme, de cette nouvelle lle 
stratstratéégie dgie d’’allocation des ressources sur la capacitallocation des ressources sur la capacitéé de financement de de financement de 
l'l'ééducation de long terme ducation de long terme àà travers ses effets sur le systtravers ses effets sur le systèème me ééducatif ducatif 
luilui--même (demande d'instruction, qualitmême (demande d'instruction, qualitéé et quantitet quantitéé du capital du capital 
humain produit) et sur lhumain produit) et sur l’é’économie (impact sur les finances publiques conomie (impact sur les finances publiques 
et sur let sur l’é’épargne).pargne).
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